
Burundi : la situation sécuritaire s'est améliorée en 18 mois selon la CNIDH

  @rib News,Â 07/07/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  La situation sÃ©curitaire s'est amÃ©liorÃ©e de maniÃ¨re trÃ¨s significative au
Burundi en 2016 et au premier semestre 2017, selon Jean-Baptiste Baribonekeza, prÃ©sident de la Commission nationale
indÃ©pendante des droits de l'Homme (CNIDH) du Burundi.  M. Baribonekeza intervenait vendredi devant l'AssemblÃ©e
nationale au cours d'une prÃ©sentation d'un rapport sur la situation sÃ©curitaire et des droits humains qui a prÃ©valu dans le
pays en 2016 et au premier semestre 2017.  
  "En effet, nous avons relevÃ© tout au long des 18 derniers mois une nette amÃ©lioration de la situation sÃ©curitaire et des
droits de l'homme Ã  travers tout le territoire burundais et une diminution sensible des violations des droits humains
particuliÃ¨rement en ce qui concerne les arrestations et les cas de torture", a-t-il prÃ©cisÃ©.  Dans cette sentence, M.
Baribonekeza s'appuie notamment sur l'ampleur des plaintes rÃ©ceptionnÃ©es et les visites faites sur terrain par les cadres
de la CNIDH.  Celle-ci, a-t-il dÃ©taillÃ©, a rÃ©ceptionnÃ© 2.033 plaintes d'allÃ©gations de violation des droits de l'homme en
2016. En revanche au premier semestre 2017, la commission a relevÃ© seulement 498 saisines.  "Par rapport qui a
prÃ©valu au cours de la crise Ã©lectorale de 2015 au Burundi, de telles avancÃ©es significatives Ã  inscrire au palmarÃ¨s du
retour de la sÃ©curitÃ© et de la protection des droits humains sont Ã  saluer", a affirmÃ© M. Baribonekeza.  Les progrÃ¨s dÃ©jÃ 
marquÃ©s dans le rapatriement des rÃ©fugiÃ©s burundais issus de la crise Ã©lectorale de 2015 sont Ã  encourager Ã©galement,
a-t-il dÃ©clarÃ© en outre, avant de rÃ©vÃ©ler qu'environ 60.000 rÃ©fugiÃ©s de 2015 sur un total de 364.723 enregistrÃ©s par le
Haut commissariat des Nations unies pour les rÃ©fugiÃ©s, se sont rapatriÃ©s en 2016.  Toutefois, il a reconnu qu'il subsiste
encore des dÃ©fis dans le fonctionnement du systÃ¨me judiciaire burundais, particuliÃ¨rement en ce qui concerne le
respect des garanties lÃ©gales, l'ignorance de la loi par la population et le manque d'accÃ¨s Ã  l'assistance judiciaire, la
rÃ©sistance Ã  l'exÃ©cution des dÃ©cisions judiciaires, l'abus des recours contre les mesures d'exÃ©cution, ainsi que les
assassinats et les tentatives d'assassinat.  "La CNIDH recommande d'user sans cesse du professionnalisme en livrant
au public une information bien Ã©quilibrÃ©e pour Ã©viter d'Ãªtre des +canaux de relais de la haine+, ethnique en particulier", a-
t-il soulignÃ©.  Il a saisi l'occasion pour demander au gouvernement burundais de chercher les voies et moyens
d'Ã©radiquer le problÃ¨me de mendicitÃ© et des enfants de rue, auquel les centres urbains burundais font face depuis
plusieurs dÃ©cennies.  M. Baribonekeza a Ã©galement interpellÃ© les responsables des partis politiques opÃ©rationnels au
Burundi, Ã  favoriser l'avÃ¨nement d'un climat de "tolÃ©rance politique" au Burundi, afin que les prochaines Ã©lections
burundaises de 2020 soient apaisÃ©es et ne ramÃ¨nent pas le pays sur la voie de la violence. 
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